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Qui aurait pu croire, lors de la création de notre association en février 2003, 
que l’AROS devienne une grande association.

Que de chemin parcouru en bientôt quatorze ans d’activité. Le démarrage a 
été un peu lent, mais depuis quelques années le rythme s’est sérieusement 
accéléré. Nous avons pris toute notre place dans le paysage local des 
policiers municipaux, des gardes champêtres et des agents de surveillance 
de la voie publique.

Aujourd’hui, l’AROS regroupe plus de 450 adhérents. Elle apporte son soutien 
en termes d’action sociale et de soutien aux policiers municipaux, gardes-
champêtres et agents de surveillance de la voie publique et leurs familles 
aux fonctionnaires de la Drôme, de l’Ardèche, du Gard, de l’Hérault, de la 
Lozère et de l’Aude. Cette aide intervient notamment lors des événements 
heureux de la vie : Naissance, Adoption, Mariage, Pacs, mais aussi lors de 
moments douloureux (décès).

Notre partenariat avec la Fédération Autonome Départementale de la Police 
Municipale Hérault-Gard (FADPM 34-30) a été renouvelé et le Syndicat 
Autonome de la Police Municipale de l’Aude (SAPM 11) vient de nous 
rejoindre. Cette nouvelle adhésion confirme l’utilité de notre association aux 
cotés des actifs. 

L’organisation du 2ème salon des polices municipales co-organisé à 
Marsillargues (34), a remporté en mai 2016 un succès de dimension 
nationale. Encore plus de participants, encore plus d’exposants et toujours 
autant de plaisirs partagés. Une vraie réussite !

En septembre, l’AROS a participé à l’organisation du 13ème championnat 
de France de Pétanque des polices municipales organisé à Sauvian (34) qui 
a regroupé le temps d’un week-end sportif plus de deux cent participants 
de toute la France et même de l’étranger. Comme l’année dernière L’AROS 
a participé financièrement à cette manifestation et une équipe de l’AROS 
composée de Jean-Marc BERRY, Vice-Président et de moi-même était 
engagée. 

La dernière Assemblée Générale a permis d’élargir notre bureau avec 
l’élection d’un Président délégué et des vice-présidents supplémentaire, 
afin de faire face à l’augmentation des activités gérées par l’AROS

Pour 2017, de nouveaux projets sont déjà annoncés. Dès le début de l’année, 
nos adhérents vous bénéficier des avantages de FA-REDUC. Ainsi, ils 
pourront obtenir des offres de prix particulièrement intéressants et des 
avantages auprès de commerçants, artisans et grandes enseignes dans la 
région. Une vraie nouveauté !

Comment ne pas terminer mon propos par remercier nos partenaires, qui 
depuis bientôt 14 ans nous soutiennent et nous font confiance, je parle des 
nombreux annonceurs qui par leurs contributions apportent indirectement 
un soutien inébranlable à notre association. Ce soutien se traduit par un 
partenariat renouvelé avec notre société d’édition « D.C.P. » pour la parution 
de nos publications (agendas et revue

Yves CAUMEL
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Mise en garde du Président de l’AROS

• Le démarchage publicitaire
Le bureau de l’Association des Retraités et des Œuvres Sociales de la Police 
Municipale a confié le démarchage publicitaire à une société d’édition ayant
 recours à la publicité et à ce titre, les membres du Bureau de l’A.R.O.S. 
tiennent à remercier vivement tous les annonceurs qui confient leurs 
messages.

Pour ce faire, les personnels de la société sont OBLIGATOIREMENT en 
possession d’un accréditif signé par M. Yves CAUMEL (Président de l’A.R.O.S.). 
Le personnel de cette société lors de ses démarchages (téléphoniques 
ou rendez-vous) ne doivent en aucun cas se présenter en tant que policier 
municipal ou garde champêtre ou employé de l’Association des Retraités et 
des Œuvres Sociales de la Police Municipale.

• Les photographies
Les policiers municipaux ou les gardes champêtres photographiés dans cette 
publication ne sont pas forcément membres de l’AROS.

Les coordonnées de l’Association

• Siège Social : 
Association des Retraités et des Œuvres Sociales de la Police Municipale
70, impasse des Rosiers - 34140 MEZE
amicalearos@gmail.com
• Président : Monsieur Yves CAUMEL
Chef de Police Municipale en retraite

La revue

• Directeur de la publication et la rédaction : Yves CAUMEL
• Société d’Edition : D.C.P. 1, chemin de Cantagal - 34700 Saint-Privat
tél. 04 67 23 26 53
• Imprimerie : Spéciale éditeur

La revue de l’AROS est offerte à l’ensemble de ses adhérents, et envoyée à la 
plupart des postes de police municipale de la région.

Cette revue est gratuite et éditée, chaque année depuis plus de 12 ans déjà.
L’AROS remercie l’ensemble des personnes qui a participé à la conception et 
la réalisation de cette revue.

Photos couverture : 
Police Municipale Port La Nouvelle (11)
Police Municipale de Montpellier (34)
Police Municipale de Le Grau du Roi (30)In

fo
rm

at
io

ns
 p

ra
tiq

ue
s



6 I • Association des retraités et des œuvres sociales de la Police Municipale Association des retraités et des œuvres sociales de la Police Municipale • I 7

 

Elle a pour objet (conformément à ses statuts) : 
1 - �de réunir les policiers municipaux, les gardes champêtres, les agents de surveillance de  

la voie publique en activité et en retraite, mais aussi les veufs, les veuves, et orphelins de 
ces derniers, et des sympathisants adhérent à l’association,2 - d’assurer des relations 
amicales et conviviales entre ses membres,

3 - d’organiser des activités pour les membres de l’association,
4 - d’assurer un soutien moral et financier pour les membres de l’association en difficultés,
5 - �de publier des revues et agendas à destination des membres mais aussi des polices 

municipales, des grades champêtres ...

Qui peut adhérer à l’A.R.O.S. ?
Tous les policiers municipaux, les gardes champêtres et les A.S.V.P., les sympathisants en 
activité professionnelle ou à la retraite mais aussi les veufs, les veuves, et orphelins de ces 
derniers.

Combien coûte la cotisation à l’A.R.O.S. ?
La cotisation est fixée annuellement par l’Assemblée Générale, pour l’année, elle est fixée 
à 10€.
Les adhérents de la FADPM 34/30 et SAPM11 ne paient pas de cotisation, car la FADPM et 
le SAPM paient la cotisation pour ses adhérents directement  à l’A.R.O.S.

Qu’organise l’A.R.O.S. ?
L’A.R.O.S. organise des manifestations festives, des sorties et des repas, ainsi qu’un repas 
annuel pour les retraités en fin d’année

Qui dirige l’A.R.O.S. ?
L’association est dirigée par un bureau, qui se compose de : 

Claude SANT, Vice Président en charge de l’Hérault
Dominique ROUX, Vice Président en charge du Gard
Claude LASSERRE, Vice Président en charge de la Drôme
Lucille MAZAS, Secrétaire Adjointe
Daniel MARTIN, membre du bureau pour l’Ardèche

Cette association a vu le jour 
en février 2003 à Lodève

Association des Retraités et des Oeuvres Sociales

de la Police Municipale

Président
Yves CAUMEL

Vice-Président
Jean-Marc BERRY

Président délégué 
Michel Baumelle

Secrétaire
Monique PENEL

Vice-Président
Roger FERRERES

Trésorier 
Jean-Claude SIGE
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 Les polices municipales en photo

PM VALLON PONT D’ARC (07)

PM GIGNAC (34) 

PM PONT SAINT ESPRIT (30)

PM CAVEIRAC-CLARENSAC (30)

PM MARSEILLAN (34)

PM MONTPELLIER (34)
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L’AROS agrandit son bureau … la nouvelle équipe !

Lors de la dernière Assemblée Générale qui s’est déroulée en avril 2016, le 
bureau de l’AROS s’est agrandit afin de tenir compte du développement de notre 
association.

Le nouveau bureau a été élu :

• Président :			 
CAUMEL Yves		  Retraité PM de Mèze (34), 		  réélu
• Président délégué :	
BEAUMELLE Michel	 Retraité PM de Marsillargues (34), 	 élu
• Vices Présidents :	
BERRY Jean Marc	 Retraité PM de Bessan (34), 	 réélu
FERRERES Roger 	 Retraité PM de La Grande Motte (34),	 réélu
• Vice-Président chargé de l’Hérault :
SANT Claude		  Retraité PM de Valras-Plage (34), 	 élu
• Vice-Président chargé du Gard :
ROUX Dominique	 Garde Champêtre Chef à Saint Gervazy (30), 	 élu
• Vice-Président  chargé de la Drôme :
LASSERRE Claude 	 Retraité de la PM de Montélimar (34), 	 élu
• Secrétaire :	
PENEL Monique	 Retraitée de la PM d’Alès (30), 	 réélue
• Secrétaire Adjointe : 	
MAZAS Lucille		  Retraitée de la FPT Mireval (34), 		 élue
• Trésorier :	
SIGE Jean-Claude 	 Retraité garde-champêtre de Courniou (34), 	 réélu
• Délégué pour l’Ardèche : 	
MARTIN Daniel 	Retraité de la PM de Vallon Pont d’Arc (07), 	 élu
• Délégué pour les ASVP : 	
FLOUTIER Boris	 ASVP à Marsillargues (34), 	 réélu
• Membres du Bureau : 	 six délégués désignés par la FADPM 34-30.

Une partie des membres du Bureau de l’AROS avec les membres du conseil 
d’admini de la fadm34-30L’A
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La police municipale 
est en deuil

Le 21 septembre dernier, nous vous faisons part du décès de notre ami et adhérent Thierry 
JAPAVAIRE, Brigadier-Chef Principal en fonction à Vallabrègues (30). 
Thierry a fait le choix de nous quitter précipitamment. Cette nouvelle a attristé l’ensemble des 
territoriaux de la région et en particulier les policiers municipaux, gardes champêtres, ASVP.

Nous garderons de Thierry le souvenir d’un passionné de notre métier et de sa défense. Il 
souhaitait que la police municipale puisse évoluer pour être enfin reconnue.
Avide de renseignements et de conseils il était en lien permanent avec les dirigeants de notre 
syndicat.

Il ne manquait pas de participer à nos activités et notamment lors des Championnats de France 
de Pétanque …).

Le 1er juin dernier, encore, lors de la tenue de l’Assemblée Générale, il encourageait la FADPM 
34-30 dans ses combats.

Ses obsèques ont eu lieu le 23 septembre en présence de nombreux policiers municipaux de 
Beaucaire, Bellegarde, Tarascon, Bouillargues, Roquemaure, de la CC Pont du Gard et des 
représentants de l’AROS et de la FADPM 34-30 : Dominique ROUX, Didier RICARD, Pierre PADILLA 
et Jean-Michel.

A son épouse, à ses enfants et petits-enfants, nous leurs adressons nos sincères condoléances.

Thierry lors d’une interview télévisée à l’occasion 
de notre Assemblée Générale du 1er juin au Grau du Roi
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 Les polices municipales en photo

PM ARAMON (30)

PM CLARET (34)

PM LE CRES (34)

PM LA GRANDE MOTTE (34)

PM BAGNOLS SUR CEZE (30)

PM DONZERE (26)
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Le dossier : zoom sur les 
30 dernières années de défense 
de la filière « police municipale »

Depuis plus de 12 ans déjà, certains élus réclamaient ces 
mesures. La décentralisation et la L’AROS a souhaité faire un « 
ZOOM » sur les 30 dernières années concernant l’évolution de la 
police municipale. Pour cela, elle a sollicité Jean-Michel WEISS, 
Secrétaire National de la FA-FPT police municipale et Secrétaire 
Générale de la FADPM 34-30.

AROS : Que pouvez-vous nous dire sur l’évolution de la police 
municipale depuis les 30 dernières années ?
Jean-Michel WEISS : Avant de répondre à cette question, nous 
devons faire un peu d’histoire. Il faut savoir que les polices 
municipales remontent au Moyen Âge. Bien après, la Révolution 
Française sont crées les polices municipales modernes, puisque la 
loi du 14 décembre 1789 prévoit que les maires ont la responsabilité 
des pouvoirs de police et doivent exercer cette mission à l’aide de la 
garde nationale, les corps municipaux. 

Le Directoire puis Napoléon Bonaparte réorganisent la police pour la mettre à la disposition du pouvoir 
central, avec la création du Ministère de la Police, tout en maintenant juridiquement l’existence des 
polices municipales. 

La loi du 5 avril 1884, considérée comme la première loi organisant une structure démocratique 
des communes françaises, gérée par un maire élu, définit également le champ d’action de la police 
municipale, et prévoit l’existence de commissariats de police municipale, dirigés par des commissaires 
nommés par le gouvernement. Le maire nomme par contre les agents et les inspecteurs de police qui 
eux, ont donc le statut d’agents communaux.

Pendant la seconde guerre Mondiale, c’est le gouvernement de Vichy sous l’impulsion du Maréchal 
Pétain, qui publie une loi en 1941 portant organisation générale des services de police en France. Cette 
loi étatise d’autorité les polices municipales des communes de plus de 10 000 habitants, et qualifie de 
gardien de la paix les anciens policiers municipaux désormais recrutés par l’État. 

Dans les communes ayant conservé une police municipale, une loi de 1972 qualifie les policiers 
municipaux d’agent de la force publique et c’est une loi n°78-788 du 28 juillet 1978 qui leur confère la 
qualité d’agent de police judiciaire adjoint. Voilà en préambule.

Pour revenir à votre question. C’est en 1980, qu’est préconisée la mise en œuvre des politiques locales 
de sécurité, redonnant alors un rôle significatif aux polices municipales. Le rapport Bonnemaison de 
1980 préconise la mise en œuvre de politiques locales de sécurité, redonnant ainsi un rôle significatif 
aux polices municipales. En 1982, le rapport Bonnemaison marque l’émergence d’une scène locale de 
la sécurité. Il préconise déjà une coopération entre l’État et les collectivités territoriales pour mener 
des politiques de prévention. 
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AROS : En quoi ce rapport marque-t-il un tournant dans la sécurité locale ?
Jean-Michel WEISS : Ce rapport n’est pas resté « lettre morte » puisqu’il en découle dès 1983, la 
création de plusieurs instances de concertation, dont notamment le Conseil national de prévention de 
la délinquance (CNPD), les conseils départementaux (CDPD) et communaux (CCPD). Le maire, préside 
alors le CCPD, et il anime l’action des acteurs locaux de sécurité. Ce n’est pas rien !

Entre 1988 et 1992, les politiques de sécurité sont intégrées dans la politique de la ville, qui 
recherche des solutions préventives globales, et non sectorielles, aux problèmes sociaux. La 
Délégation interministérielle à la ville (DIV) réalise des diagnostics locaux de sécurité (DLS) et pointe 
les insuffisances (moyens, objectifs…) des CCPD. Il s’agit alors d’approfondir la coopération entre 
associations et institutions.

Il faut savoir qu’à cette époque, les policiers municipaux n’avaient pas de statut particulier encore.

AROS : Vous pouvez développer cela ?
Jean-Michel WEISS : Oui, à cette époque, les agents de police municipale n’avaient pas de statut 
particulier. Ils pouvaient donc du jour au lendemain, sur décision du maire se retrouver affecté aux 
services techniques par exemple. Ce n’est qu’en 1994, que le Ministre de l’Intérieur, de l’époque Charles 
Pasqua, définit enfin le premier statut particulier du cadre d’emploi d’agent de police municipale et 
celui des gardes champêtres.

A cette époque, il est important de mentionner, la Fédération Autonome de la Police Municipale (FAPM) 
était le principal syndicat, pour ne pas dire le seul à négocier avec le gouvernement. La FAPM a vu le 
jour en 1984 après la transformation de l’Association Nationale de la Police Municipale en syndicat).

Ce sont donc le décret n°94-733 du 24 août 1994 pour les policiers municipaux et le décret n°94-731 
du 24 août 1994 pour les gardes champêtres qui nous donnent un vrai statut et qui met en place les 
formations initiales notamment.

Un grand nombre d’entre nous s’en souviennent, c’était une révolution. Avant 1994 l’architecture de la 
carrière était bien différente et bien moins avantageuse.

AROS : Et l’arrivée de la Loi dite « CHEVENEMENT » ?
Jean-Michel WEISS : Avant de parler de la Loi « CHEVENEMENT », il faut se replacer dans le contexte 
de l’époque ….

Les polices municipales se sont développées et commencent à être ancrées dans le paysage local. Si 
elles existent dans moins de 3 000 communes, les effectifs dépassent à peine les 12 400 agents. Ces 
chiffres ne cessent d’augmenter puisque en 1984 on dénombrait 1 748 communes pour 5 641 agents 
et en 1987, 2345 communes pour 8 159 policiers municipaux.

Pour autant, ce développement s’est inscrit sans un véritable cadre juridique.

Les dispositions du code des communes et celles du code de procédure pénale relatives aux agents de 
police municipale ne définissaient pas clairement les conditions d’emplois des policiers municipaux et 
les compétences étaient mal définies. 
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« Une vraiE arlésienne » 
De nombreuses réflexions avaient été menées sans pour autant parvenir à une définition précise 
du statut des polices municipales. Je me souviens en particulièr des rapports Louis Lalanne (en 
1987), Jean Clauzel (en 1990), Patrick Balkany (en 1993), et  Jacques Genthial (en 1998). 

En dépit de toutes ces réflexions, les différents projets de loi déposés sur le sujet n’ont jamais 
abouti. Le Sénat avait pourtant déjà marqué tout son intérêt pour cette question en adoptant 
dès la fin 1987, un projet de loi modifiant le code des communes et le code de procédure pénale 
et relatif aux agents de police municipale. Mais ce texte n’a pu être examiné par l’Assemblée 
Nationale. 

Par la suite, le projet de loi présenté par Paul Quilès (en janvier 1993) comme celui de Charles 
Pasqua (en mars 1995), repris par Jean-Louis Debré n’ont pu venir en discussion, en raison des 
échéances électorales. 

C’est pour cela que nous appelions ce dossier « une vraie arlésienne », car plus personne n’y 
croyait…

Au départ, en 1998, lorsque Jean-Pierre CHEVENEMENT prépare son projet de loi il ne souhaitait 
pas que la police municipale soit équipée d’arme à feu. Il avait d’ailleurs, lors d’une émission 
télévisée déclaré que pour surveiller les marchés, une bombe lacrymogène et un bâton de 
défense suffisait. Par ailleurs, il avait même précisé : « que les polices municipales n’ont vocation 
à connaître que des tâches en relation avec la prévention et la surveillance du bon ordre au niveau 
communal ».

La réponse de la profession est immédiate, des manifestations sont organisées 
en province, ici à Montpellier et une à Paris.

L’opposition est révoltée, et le maire de Meaux, (déjà) Jean-François Copé, lance 
une « pétition régionale de soutien aux polices municipales pour dénoncer »  
l’incohérence de l’avant-projet de loi Chevènement ».

Devant la pression des élus et les manifestations, il change d’avis. La loi n°99-
291 du 15 avril 1999 relative aux polices municipales est publiée. Elle marque 
un tournant historique. Elle rénove le statut de la police municipale et réaffirme 

son rôle en offrant de véritables compétences aux policiers municipaux notamment en matière de 
code de la route et le relevé d’identité.  Elle définit également les tenues, les sérigraphies, créé 
le code de déontologie, les conventions de coordination, la commission consultative des polices 
municipales ….   

A l’époque, je me souviens que la FAPM avait déplacé des montagnes pour contrer le projet initial 
de Jean-Pierre CHEVENEMENT.

En parallèle de cette loi, la FAPM obtient la création du cadre d’emploi des chefs de service.
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AROS : Vous êtes en train de nous dire que la catégorie B 
n’existait pas avant ?
Jean-Michel WEISS :  Eh oui, il a fallu attendre la négociation avec le 
gouvernement de l’époque pour obtenir la création du cadre d’emplois des chefs 
de service de police municipale qui initialement devait s’appeler cadre d’emplois 
des agents d’encadrement des agents de la police municipale. Le décret a vu 
le jour en janvier 2000. Au même moment la formation continue obligatoire est 
mise en place pour les agents et les chefs de service.

A cette époque, même les services les plus importants sont encadrés par des 
agents de catégories C. C’était une véritable aberration. 

Je précise que le grade de chef de police municipale a été créé seulement en 
1997.

AROS : Qu’apporte réellement cette nouvelle loi 
pour le quotidien des policiers municipaux ?
Jean-Michel WEISS : Elle fixe le cadre de nos interventions, elle encadre la 
complémentarité avec les forces de polices de l’Etat (gendarmerie et police 
nationales), elle donne de véritables prérogatives aux policiers municipaux. Elle 
identifie mieux les polices municipales par des tenues identiques et distinctes, 
par la sérigraphie des véhicules, par la carte professionnelle. Elle instaure le 
code de déontologie. La commission consultative des polices municipale est 
créée auprès du Ministère de l’Intérieur. Les lignes bougent, on parle enfin de 
nous dans le bon sens.

AROS : Vous siégez à la commission consultative 
des polices municipales depuis longtemps ? 
Jean-Michel WEISS : Effectivement, je suis membre au titre de la FA-FPT, en 
qualité de titulaire depuis sa mise en place en 2001, voilà plus de 15 ans. Je suis 
le plus  « ancien » représentant des organisations syndicales, dans cette instance 
paritaire qui regroupe 8 membres représentants le collège des employeurs 
territoriaux, 8 membres représentants le collège des policiers municipaux 
et 8 représentants de différents ministères, avec autant de suppléants. Cette 
instance est un lieu d’échange, le contour de son rôle n’est plus en phase avec 
la réalité, mais il faut être honnête c’est devenu une instance de dialogue et de 
concertation. Les différents ministres de l’Intérieur participent régulièrement 
aux travaux de la commission. C’est très intéressant …             

LA POLICE MUNICIPALE 
NE DESARME PAS

Chevènement a présenté un avant-
projet de loi.
La police municipale ne désarme pas. 
Chevènement a présenté un avant-
projet de loi.

Les policiers municipaux peuvent 
dormir tranquilles. En théorie, ils ne 
seront plus armés. En pratique, ils 
le seront souvent. Hier, à l’issue de 
la deuxième réunion du Conseil de 
sécurité intérieure, à l’hôtel Matignon, 
Jean-Pierre Chevènement, ministre de 
l’Intérieur, a donné les grandes lignes 
de l’avant-projet de loi qui sera soumis 
bientôt au Conseil des ministres sur 
les polices municipales.

Un nouvel article « L 412-51» 
devrait être inséré dans le code des 
communes, précisant que «les polices 
municipales ne sont pas armées, 
sauf pour des missions et dans des 
circonstances particulières». Un « 
règlement de coordination » devra 
alors être pris avec les services de 
gendarmerie ou de police nationale, 
règlement traitant également des 
éventuelles patrouilles de nuit des 
unités municipales. Si ces conditions 
sont remplies, rien ne s’oppose à ce 
que les polices municipales qui le 
sont déjà restent armées. Un décret 
en Conseil d’Etat précisera quels 
types d’armes, de 6e et 4e catégories, 
seront concernées.  On est loin 
du désarmement général que l’on 
avait cru déceler dans les propos 
ministériels il y a quelques semaines. 
C’est d’avantage un cadre législatif, 
dans l’esprit de celui qu’avait prévu 
son prédécesseur Jean-Louis Debré 
en 1997, qu’une reprise en main que 
propose Jean-Pierre Chevènement. 
Le projet de loi prévoit d’autres 
dispositions : uniformes bien distincts, 
carte professionnelle, véhicules 
correctement signalisés, extension des 
missions à la circulation et habilitation 
à des « relevés d’identité». Enfin, les 
mesures concernant leurs pensions 
et rentes viagères seront, a indiqué le 
ministre, « très favorables». 

LIBERATION, le 20 janvier 1998
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AROS : Depuis la loi de 1999, vous trouvez que cela a évolué dans le bon sens ? 
Jean-Michel WEISS : Evolué oui c’est certain, dans le bon sens c’est moins sûr. Les évolutions ont 
porté sur les compétences. Je vous donne quelques exemples. Plusieurs lois ont été promulguées 
développant le champ d’action des policiers municipaux mais aussi des gardes-champêtres  accroissant 
leurs compétences. Je pense à la loi sur la sécurité quotidienne (2001), à loi démocratie de proximité 
(2002), loi contre la violence routière (2003), loi relative aux libertés et responsabilités locales (2004), loi 
pour l’égalité des chances (2006), loi relative à la prévention de la délinquance (2007), loi renforçant les 
mesures de prévention et de protection des personnes contre les chiens dangereux (2008) et enfin la 
Loi d’Orientation et de Programmation pour la Performance de la Sécurité Intérieure, LOPPSI 2 (2011).

La LOPPSI 2 a laissé des traces, une grande partie du texte a été cassé par le conseil constitutionnel 
amputant ainsi l’élargissement des compétences judiciaires que le gouvernement voulait octroyer aux 
directeurs de police municipale.

« La police municipale est un véritable mille feuilles » 
Aujourd’hui, la police municipale est un véritable mille feuilles. Nous avons des compétences dans 
plusieurs textes et codes, même les professionnels s’y perdent. C’est pour cela que dès janvier 2010, 
j’ai réclamé la mise en place d’un moratoire, juste avant l’examen de la LOPPSI 2 …. Je n’ai pas été suivi 
par le gouvernement, c’est dommage. 

AROS : Revenons sur les conditions de 
rémunération et les cadres d’emplois … 
Jean-Michel WEISS : La construction de la filière ne 
s’est achevée qu’en novembre 2006 avec la publication 
du décret concernant les directeurs de police 
municipale. Nous avons obtenu cette mesure dans le 
cadre du protocole relatif à la professionnalisation des 
polices municipale que nous avons signé avec Brice 
HORTEFEUX, Ministre de l’Intérieur avec le soutien à 
ce moment-là de FO et de l’UNAPM (dissoute depuis).

Ce protocole a été décrié … mais j’affirme toujours 
que nous avons bien fait de faire la politique du petit pas … On avance doucement, mais on avance, 
c’est la philosophie de notre fédération réformiste. 
                                                                                      
AROS : Depuis le temps que vous œuvré pour la filière, vous en avez vu des ministres ?
Jean-Michel WEISS : En 1999, je n’ai pas participé à la négociation de la loi « CHENEMEMENT ». Mais 
oui, dès 2001, j’ai négocié avec l’ensemble des ministres de l’Intérieur ou secrétaire d’Etat en charge 
des collectivités territoriales. 
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AROS : Les collègues sont toujours très critiques … 
ils disent rien n’avance, le gouvernement ne fait rien. 
Qu’en pensez-vous ?
Jean-Michel WEISS : Depuis 1999, les choses ont bien évolué. 
Certes, jamais aussi vite que nous l’aurions voulu. Mais, il faut 
reconnaitre que notre filière a connu, une véritable mue depuis 
les trente dernières années. Il faut bien garder dans nos esprits 
que lorsque j’ai choisi de faire mon métier, il n’existait même 
pas de cadre d’emplois. Il faut dire que le statut de la fonction 
publique territoriale venait juste d’être créé, quelques années 
auparavant.

Aujourd’hui, la société évolue vite … très vite. En 20 ans, nous 
avons construit une filière entièrement : de la catégorie C à 
la catégorie A. Alors, oui il reste beaucoup encore à faire … 
mais honnêtement, le socle est solide. Nous avons encore de 
nombreuses revendications à défendre c’est un constat. Je 
reproche souvent aux élus locaux de ne pas considérer les 
policiers municipaux et les gardes champêtres à leur juste 
place. Nous ne sommes pas nombreux (22 000) contre plus 1 
200 000 fonctionnaires territoriaux et représentés dans un peu 
plus d’une commune sur dix, cela ne nous aide pas, non plus 
pour nous faire entendre.

Depuis 30 ans, quelle belle aventure, quel chemin parcouru … 

Lorsque je suis rentré en police municipale, les agents exerçant 
seuls dans les villages de moins de 2 000 habitants étaient 
bloqués dans leur carrière au grade de gardien principal. Les 
chefs de poste étaient brigadier-chef principal. L’indemnité 
spéciale de fonction était plafonnée à 16 %. 

Les tenues étaient différentes d’une commune à l’autre comme 
la sérigraphie des véhicules. 

Nos compétences étaient alors inférieures à celles de nos 
collègues ASVP d’aujourd’hui. 

Mais, c’est vrai c’était le siècle dernier, déjà.

Avec Nicolas SARKOZY (2002-2004), Jean-François COPE et Marie Josée ROIG (2004), 
Brice HORTEFEUX (2005 – 2007), Michèle ALLIOT-MARIE (2007-2009), Alain MARLEIX (2007-2010), 
avec Claude GUEANT (2011-2012), Manuel VALLS (2012-2014), et maintenant avec 
Bernard CAZENEUVE (depuis 2014). 

2004, avec Jean-François COPE, à La Grande Motte (34)

2008, Alain MARLEIX à La Grande Motte (34)

Avec Manuel VALLS, alors Ministre de l’Intérieur

Véhicule de Montpellier en 2003
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EVOLUTION DEPUIS 1987
2017 : 	 Application PPCR pour les gardiens et directeur de police municipale
2016 : 	 Application PPCR pour les chefs de service de police municipale
2014 : 	� Suppression du seuil des 40 agents pour la création d’un poste de directeur. 
	 Création d’un second grade de directeur principal
	 Réforme des grilles indiciaires des agents et chefs de service
2012 :	 Décret concernant les nouvelles conventions de coordination
2011 :	� Loi d’Orientation et de Programmation pour la Performance de la Sécurité Intérieure, 

LOPPSI 2 : compétences nouvelles et vidéoprotection
	 Modification des grilles indiciaires des catégories B
	 Rapport de l’IGA sur les polices municipales
2010 :	 Rapport du CSFPT sur la filière « police municipale »
2009 :	 Rapport AMBROGIANI sur les polices municipales
2008 :	� Loi renforçant les mesures de prévention et de protection des personnes contre les chiens 

dangereux
2007 :	� Loi relative à la prévention de la délinquance : mise en commun des moyens de police 

municipale entre les communes
	 Mise en place des formations à l’armement
2006 :	� Protocole professionnalisation : Les gardiens sont classés en échelle 4 au lieu de 3. Indemnité 

Spéciale de Fonction portée à 20 % pour les agents, à 22 % et 30 % pour les chefs de service 
et à 16 % pour les gardes champêtres. Mise en place des formations continues. Création du 
cadre d’emplois des directeurs de police municipale.

	� Loi pour l’égalité des chances : augmentation des compétences des PM contre les incivilités, 
dépôts, chiens …

2004 :	 Création d’un 3ème grade de garde champêtre
	 �Loi relative aux libertés et responsabilité locales : transfert des pouvoirs de police du maire 

au président de l’EPCI
2003 :	 Loi contre la violence routière : compétences des fourrières 
2002 :	� Loi démocratie de proximité : création des polices municipales et des gardes champêtres 

intercommunaux au sein des EPCI
2001 :	 Loi sur la sécurité quotidienne : augmentation des compétences 
	 Première réunion de la Commission Consultative des Polices Municipales
2000 : 	 Création du cadre d’emplois des chefs de service de police municipale
	 Publication des décrets d’application de la Loi sur les polices municipales
1999 : 	 Publication de la Loi sur les polices municipales « CHEVENEMENT »
1998 :	 Rapport Jacques Genthial
1997 : 	� Création du grade de chef de police municipale
	� Augmentation de l’Indemnité Spéciale de Fonction portée à 18 % à lieu de 16 %  pour les 

agents de police municipale et à 14 % pour les gardes chamêtres
1995 :	 Loi d’orientation et de programmation relative à la sécurité : vidéosurveillance 
	 Dépôt du projet de loi de Charles Pasqua, repris par Jean-Louis Debré
1994 : 	� Création du cadre d’emplois des agents de police municipale et de celui des gardes champêtres. 

Mise en place des formations initiales.
1993 : 	 Rapport Patrick BALKANY
	 Dépôt du projet de loi Paul Quilès (sans suite)
1990 :	 Rapport Jean Clauzel
1987 : 	 Examen d’un projet de loi relatif aux agents de police municipale
	

Rapport Louis Lalanne
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AROS : Un dernier mot afin de clôturer cet entretien ?
Jean-Michel WEISS :  Oui, je voudrais remercier l’ensemble des collègues qui depuis des années 
œuvrent ou ont œuvré pour faire évoluer les revendications des policiers municipaux et des gardes 
champêtres. 

Un grand nombre d’entre eux ne sont plus là pour en témoigner, je pense notamment à nos anciens 
collègues : Louis MAZAS, Guy PALACIN, Bernard SCHULLER, Bernard ROLLERI, Pierre PUGLIESE, 
Emile CHAMBON (dit Milou), Emile ROUX, et bien d’autres que j’oubli. Ils ont tous œuvré pour faire de 
la police municipale ce qu’elle est devenue. Ils peuvent être fiers du travail accompli. 

Nous sommes sur leurs traces et nous continuons au quotidien de faire entendre nos légitimes 
revendications…

Dans quelques jours, Bernard CAZENEUVE, Ministre de l’Intérieur devrait faire des annonces répondant 
ainsi à un certain nombre de nos demandes …

Bernard CAZENEUVE avec Fabien GOLFIER et Jean-Michel WEISS
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 Les polices municipales en photo

PM LE GRAU DU ROI (30)

PM LUNEL (34)

PM MONTPELLIER (34)

PM ALES (30)

PM VIAS (34)

PM LA GRANDE MOTTE (34)
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Salon des polices municipales 
à Marsillargues (34) : 
la deuxième édition a fait le plein ! 
un événement 
particulièrement réussit ! 

500 participants (élus locaux, dirigeants 
territoriaux, directeurs de police municipale, chefs 
de service, agents, gardes champêtres, agents 
de surveillance de la voie publique, assistants 
temporaires de police municipale, policiers 
nationaux, gendarmes…), 153 collectivités 
représentées venant de 18 départements, 450 
repas offerts pour le déjeuner, 45 exposants venus 
de toute la France … voilà quelques chiffres.

Si la première édition avait remporté un franc 
succès… cette année nous sommes rentrés dans 
une nouvelle dimension. Cette manifestation était 
organisée dans un cadre magnifique celui de la 
Manade Occitane à Marsillargues.

La police municipale de cette commune et les 
dirigeants de l’Association des Retraités et des 
Œuvres Sociales se sont démenés pour l’organisation 
ce deuxième Salon des Polices Municipales.

« Les apports des nouvelles technologies en police 
municipale » était le fil conducteur de cette journée. 

En parallèle de ce salon, le CNFPT Languedoc-
Roussillon a organisé une conférence-débat 
sur ce thème. Vidéoprotection, logiciel métier, 
radiocommunication, équipements professionnels 
et signalisation, mais aussi véhicule de nouvelle 
génération …. le programme était complet et les 
témoignages des professionnels de la Ville de 
Montpellier pour leur nouveau poste de police 
mobile, et d’Eric PEYRIGUEY (ex-directeur de la 
PM d’Avignon, aujourd’hui en poste à Sète) pour 
les caméras piétons ont apporté une expertise 
technique.

Mme Bernadette VIGNON, Maire de Marsillargues, 
et Christian BILHAC, Président de l’Association des 
Maires de l’Hérault, Président du Centre de Gestion 
de la FPT de l’Hérault et Délégué Régional du CNFPT 
ont clôturé ces travaux.

Lors de cette journée, les participants ont pu visiter 
les nombreux stands sur le site. Des contrats ont 
été validés par les décideurs et les contacts ont été 
nombreux et prometteurs…
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Plusieurs témoignages de satisfaction ont été adressés aux 
organisateurs dès le lendemain :
« Super salon, l’année dernière s’était déjà bien … mais cette 
année nous avons encore mieux travaillé et les contacts encore 
plus nombreux ». Corine KOSTICA (ENGIE – INEO)

« Toutes mes félicitations pour ce super salon. Organisation au 
top. Merci ». Patrice ROUS (Chef de la police municipale du Grau 
du Roi)

« Cette année, vous avez pris une dimension professionnelle ». 
Damien TRIVINI (MAXI AVENUE)

« Juste un petit mot pour te remercier avec toute ton équipe 
pour l’organisation de cette superbe journée dont nous avons 
apprécié (en plus de la paëlla) le professionnalisme et la 
convivialité ». Thierry BARES (Trésorier de l’UNASS)

« Je tenais à féliciter toutes les personnes actives qui ont 
contribué à la réussite de cette journée. Le salon monte en 
puissance et cela fait énormément de bien à notre profession ». 
Bruno GONZALEZ (Chef de service à Narbonne – 11)

« Un grand merci pour votre accueil et toutes nos félicitations 
à toute l’équipe pour cette superbe journée ». Christian FAURE 
(BCP à Montélimar – 26)

« Au nom des membres de la délégation SAPM11 FAFPT qui 
s’est rendue ce jour au 2ème Salon de la Police Municipale à 
Marsillargues, je vous remercie pour votre sympathique accueil 
et vous félicite pour l’organisation de cette très belle journée 
de rencontre. Merci pour votre implication. » Dominique 
DUWICQUET, Chargé de communication du SAPM11/FA-FPT

« Merci à la ville de Marsillargues, à l’AROS au CNFPT et à tous 
les organisateurs du salon très réussi et très enrichissant. » 
Denis AYAD (Chef de service de Fabrègues – 34)

« Très bon salon, superbe organisation, accueil chaleureux, 
excellents échanges et contacts, franchement rien à dire » 
Mathieu ESCASSUT (ESCASSUT)

Les organisateurs ont de quoi être satisfaits pour cette 
manifestation. « Ce salon prouve qu’il était nécessaire et que 
le besoin existait dans notre région. Les collègues de la police 
municipale de Marsillargues et les bénévoles de l’AROS ont 
assuré. Le succès était au rendez-vous. La satisfaction est donc 
grande ce soir » précise Yves CAUMEL, Président de l’AROS.

Il nous donne déjà rendez-vous pour l’année prochaine … « avec 
beaucoup de nouvelles surprises » rajoute-t-il.

Le stand d’Electric Motion

Une partie des organisateurs

Les conférenciers

Le SAPM 11 au salon

Démonstration canine Une partie du salon

Pierre Mouret au centre entouré 
d’un retraité et d’un actif

La paêlla servie par nos bénévoles

La conférence du CNFPT

Le repas offert pris en commun Un des stands et des participants

Préparation de la 
dégustation d’huitres

Ouverture de la conférence 
du CNFPT

Le stand d’Escassut

Le stand de la FADPM 34-30

Le stand de la FITBS-PRO
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 Les polices municipales en photo

PM NIMES (30) 

PM BEAUCAIRE (30)

PM PALAVAS LES FLOTS (34)

VEHICULE EQUIPE PAR MAXI AVENUE 

GC VILLEPINTE (11)

PM LE GRAU DU ROI (30)
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Les nouvelles grilles indiciaires : 
les cadres d’emplois de la filière 
« police municipale »

CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE (CAT. C)

GARDIEN/BRIGADIER DE POLICE MUNICIPALE (ECHELLE DE REMUNERATION C 2)

Le Gardien prend le titre de Brigadier automatiquement après 4 ans 
de services effectifs en qualité de gardien

BRIGADIER-CHEF PRINCIPAL DE POLICE MUNICIPALE (ECHELLE SPECIFIQUE)
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CHEF DE POLICE (ECHELLE SPECIFIQUE

* Echelon spécial : les conditions de nomination :
La nomination n’est possible que dans les communes de plus de 10 000 habitants. En outre, 
dans les communes dépassant ce seuil démographique, l’accès à l’échelon spécial est 
contingenté par un quota national (et non par un ratio d’avancement fixé localement) : 
- �1  agent dans les communes ou EPCI ont la population est comprise  

entre 10 000 et 19 999 habitants ; 
- �2 agents dans les communes ou EPCI dont la population est comprise  

entre 20 000 et 39 999 habitants ; 
- �1 agent pour 10 agents de catégorie C du cadre d’emplois des agents de police municipale 

dans les communes ou EPCI dont la population est au moins égale à 40 000 habitants. 

S’agissant des conditions individuelles d’avancement, le texte prévoit que les agents doivent 
justifier : 
- d’au moins quatre ans d’ancienneté dans le 9e échelon du grade de brigadier-chef principal, 
OU
- d’au moins quatre ans d’ancienneté dans le 7e échelon du grade de chef de police.

Les insignes de grade des agents de police municipale :

Ce document a été réalisé par les experts de la FA-FPT police municipale, suite à la mise en 
œuvre des dispositifs « Parcours Professionnels, des Carrières et des Rémunérations » Les 
grilles indiciaires des gardiens/brigadiers, des gardes champêtres et des chefs de services 
sont définitives car les décrets sont publiés. Pour les brigadiers chefs principaux et les chefs 
de police (il s’agit des projets soumis au CSFPT), pour les directeurs nous n’avons pas les 
projets à l’heure de la mise en impression de la revue.

CADRE D’EMPLOIS DES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE
• Décret n°94-733 du 24 août 1994
• Décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 
• Décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 
• Décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016

CONDITIONS DE RECRUTEMENT : 
- Par concours externe (niveau V),
- Par mobilité : mutation, détachement, intégration après 
détachement ou intégration directe, emploi réservé.

AVANCEMENT DE GARDE :
Les brigadiers ayant au moins 1 an dans le 4ème échelon et 4 ans de services 
effectifs peuvent accéder au grade de brigadier-chef principal



Association des retraités et des œuvres sociales de la Police Municipale • I 3534 I • Association des retraités et des œuvres sociales de la Police Municipale

CADRE D’EMPLOIS DES GARDES CHAMPETRES (CAT. C)

GARDE CHAMPÊTRE CHEF  (ECHELLE DE REMUNERATION C 2)

GARDE CHAMPETRE CHEF PRINCIPAL   (ECHELLE DE REMUNERATION C 3)

CADRE D’EMPLOIS DES CHEFS DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE (CAT. B)
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CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE

CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE PRINCIPAL DE 2ème CLASSE 

CADRE D’EMPLOIS DES GARDES CHAMPETRES 
• Décret n°94-731 du 24 août 1994
• Décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 
• Décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016

CADRE D’EMPLOIS DES CHEFS DE SERVICE
• Décret n°2011-444 du 21 avril 2011
• Décret n° 2016-594 du 12 mai 2016 
• Décret n° 2016-601 du 12 mai 2016

CONDITIONS DE RECRUTEMENT : 
- Par concours externe (niveau V),
- Par mobilité : mutation, détachement, intégration après 
détachement ou intégration directe, emploi réservé.

CONDITIONS DE RECRUTEMENT : 
- Par concours externe (bac) – concours interne ou 3ème concours,
- Par promotion interne : 
Avec examen professionnel : les agents police municipale peuvent accéder, par promotion 
interne, au cadre d’emplois des chefs de service de police municipale, sous réserve :
- �qu’il compte au moins huit ans de services effectifs, en position d’activité ou de détachement, 

dans son cadre d’emplois,
- qu’il ait été admis à un examen professionnel,
- qu’il justifie d’attestation de la formation continue obligatoire.
Au choix : les brigadiers-chefs principaux ou de chefs de police de police municipale peuvent 
accéder, par promotion interne, au cadre d’emplois des chefs de service de police municipale :
- �s’il compte au moins dix ans de services effectifs, en position d’activité ou de détachement, 

dans son cadre d’emplois,
- �qu’il justifie d’attestation de la formation continue obligatoire.

(Attention : peu de chance, car peu d’inscription sur liste d’aptitude),
- Par mobilité : mutation, détachement, intégration après détachement ou intégration directe 
emploi réservé.

AVANCEMENT DE GARDE :
Le garde champêtre chef ayant au moins un an d’ancienneté dans le 4eme 
échelon et comptant au moins cinq ans de services effectifs dans ce grade 
(ou dans un grade d’un autre corps ou cadre d’emplois de catégorie C doté 
de la même échelle de rémunération, ou dans un grade équivalent si le corps 
ou cadre d’emplois d’origine est situé dans une échelle de rémunération 
différente ou n’est pas classé en catégorie C.)

AVANCEMENT DE GARDE :
- Justifier d’au moins un an dans le 4ème échelon du grade de chef de service 
de police municipale et d’au moins 3 ans de services effectifs dans un corps, 
cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau et avoir réussi 
l’examen professionnel et avoir suivi la formation continue obligatoire. 
OU
- Avoir au moins atteint le 7ème échelon du grade de chef de service de 
police municipale et justifier d’au moins 5 ans de services effectifs dans un 
corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B ou de même niveau et avoir 
suivi la formation continue obligatoire.

N.B.: Le nombre de promotions susceptibles d’être prononcées par la voie de l’examen professionnel ou au 
choix ne peut être inférieur au ¼ du nombre total des promotions.  Toutefois, lorsqu’une seule promotion est 
prononcée au titre d’une année par la voie de l’examen professionnel ou au choix, la règle ci-dessus n’est 
pas applicable. Lorsqu’elle intervient dans les 3 ans suivant cette promotion, la promotion suivante ne peut 
être effectuée qu’en application de l’autre voie d’avancement. Dans cette hypothèse, la règle qui précède est 
à nouveau applicable
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CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE PRINCIPAL DE 2ème CLASSE 

CHEF DE SERVICE DE POLICE MUNICIPALE PRINCIPAL DE 2ème CLASSE

Les insignes de grade des agents de police municipale :

G
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CADRE D’EMPLOIS DES DIRECTEURS DE POLICE MUNICIPALE (CAT. A)

DIRECTEUR DE POLICE MUNICIPALE

DIRECTEUR PRINCIPAL DE POLICE MUNICIPALE

CONDITIONS DE RECRUTEMENT : 
Seules les communes ou EPCI dotés de plus de 20 agents de police municipale peuvent créer 
des postes de directeurs de police municipale.
- Par concours externe (bac+2),
- Par promotion interne : les fonctionnaires territoriaux qui, justifient de plus de 10 années 
de services effectifs accomplis dans un cadre d’emplois de police municipale, dont 5 années 
au moins en qualité de chefs de service de police municipale et qui ont réussi l’examen 
professionnel.
- Par mobilité : mutation, détachement, intégration après détachement ou intégration directe, 
emploi réservé.

AVANCEMENT DE GARDE :
- Avoir au moins atteint le 6ème échelon du grade de chef de service de 
police municipale principal de 2ème classe et justifier d’au moins 3 ans de 
services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B 
ou de même niveau et avoir réussi l’examen professionnel et avoir suivi la 
formation continue obligatoire. 
OU
- Avoir au moins atteint le 7ème échelon du grade de chef de service de 
police municipale principal de 2ème classe et justifier d’au moins 5 ans de 
services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B 
ou de même niveau avoir suivi la formation continue obligatoire.

N.B.: Le nombre de promotions susceptibles d’être prononcées par la voie de l’examen professionnel ou au 
choix ne peut être inférieur au ¼ du nombre total des promotions. Toutefois, lorsqu’une seule promotion est 
prononcée au titre d’une année par la voie de l’examen professionnel ou au choix, la règle ci-dessus n’est 
pas applicable. Lorsqu’elle intervient dans les 3 ans suivant cette promotion, la promotion suivante ne peut 
être effectuée qu’en application de l’autre voie d’avancement. Dans cette hypothèse, la règle qui précède est 
à nouveau applicable.

Des conditions dérogatoires de promotion interne sans examen
De plus, des conditions dérogatoires de promotion interne sont prévues entre 
le 1er janvier 2015 et le 31 décembre 2017. Peuvent être inscrits sur la liste 
d’aptitude, dans la limite d’une inscription par commune ou établissement 
public éligible au titre de la période du 1er janvier 2015 au 31 décembre 
2017, les chefs de service de police municipale principaux de 2ème classe et 
principaux de 1ère classe justifiant au 1er janvier 2015 : 
- �exercer leurs fonctions dans les communes et EPCI comportant une police 

municipale dont l’effectif est compris entre 20 et 39 agents relevant des 
cadres d’emplois de police municipale 

- �compter une ancienneté d’au moins 7 ans de services effectifs dans le 
cadre d’emplois des chefs de service de police municipale. 

L’inscription sur la liste d’aptitude dans le cadre de ces dispositions 
transitoires n’est pas subordonnée à la réussite à un examen professionnel. 

La revalorisation prévue en 2016 
résulte uniquement du transfert indemnitaire de 6 points d’Indice Majoré.

Les revalorisations prévues en 2017 et 2018 
résultent de la poursuite des revalorisations.

CADRE D’EMPLOIS DES DIRECTEURS DE POLICE MUNICIPALE
• Décret n°2006-1392 du 17 novembre 2006
• Décret n°2006-1393 du 17 novembre 2006

AVANCEMENT DE GARDE :
- La nomination n’est possible que s’il existe aux moins 2 postes pourvus de 
directeurs de police municipale (premier grade). 
OU
- Le grade de directeur principal de police municipale est ouvert aux 
fonctionnaires ayant au moins un an d’ancienneté dans le 6ème échelon 
du grade de directeur de police municipale et comptant au moins 7 ans de 
services effectifs dans ce grade.
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Les insignes de grade des directeurs de police municipale :
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COMMENT CALCULER SON TRAITEMENT

Le décret n°2016-670 du 25 mai 2016 portant majoration de la rémunération des agents publics 
rémunérés sur la base d’un indice prévoit une augmentation du point d’indice de 1,2 %, en deux 
étapes : 

+ 0,6 % au 1er juillet 2016 et + 0,6 % au 1er février 2017.

Formule pour calculer votre rémunération :
IM (Indice Majoré) x TAB (Traitement Annuel Brut) / 100 = RBA (Rémunération Brut Annuelle)

Depuis le 1er juillet 2016 :
Valeur annuelle du traitement brut et afférent à l’indice 100 au 01.07.2016 : 5 589,69 € (TAB)
Valeur mensuelle du point indiciaire : 4,65807 €

Exemple pour un brigadier-chef principal au 1er échelon (au 01.07.2016) : IM 339
339 x 5 589,69 € / 100 = 18 949,05 € brut annuel

18 949,05 € / 12 = 1 579,08 € brut mensuel

A compter du 1er février 2017 :
Valeur annuelle du traitement brut et afférent à l’indice 100 au 01.07.2016 : 5 623,23 € (TAB)
Valeur mensuelle du point indiciaire : 4,6860 €

Exemple pour un brigadier-chef principal au 1er échelon (au 01.02.2017) : IM 346
346 x 5 623,23 € / 100 = 19 456,37 € brut annuel

19 456,37 € / 12 = 1 621,36 € brut mensuel
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 Les polices municipales en photo

PM LE GRAU DU ROI (30)

PM MOLIERES SUR CEZE, MEYRANNES 
& ROBIAC-ROCHESSADOULE (30)

PM MAUGUIO-CARNON (34)

GC AIGUEZE (30), ST MARTIN D’ARDECHE, 
ST JULIEN & ST MARCEL (07)

PM CAPESTANG (34)

PM CAUX (34)
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Le transfert primes/points 
dans la fonction publique : 
le décret n°2016-588 transforme 
une partie du montant des primes 
des agents en points d’indice
Le décret n°2016-588 du 11 mai 2016 met en œuvre la mesure dite du « transfert primes/points 
» dans la fonction publique. Ce décret concerne l’ensemble des fonctionnaires et a pour objet de 
transformer une partie du montant des primes des agents en points d’indice.
Cela va se traduire par un abattement appliqué sur tout ou partie des indemnités. Cet abattement 
est mis en œuvre à compter de la date d’entrée en vigueur des revalorisations indiciaires visant 
à la modernisation des parcours professionnels, des carrières et des rémunérations et à l’avenir 
de la fonction publique.

L’abattement sur la fiche de paie des agents 
L’abattement est appliqué sur tout ou partie des indemnités perçus par les fonctionnaires 
civils en position d’activité ou détachement dans un corps, cadre d’emplois ou emplois ayant fait 
l’objet d’une revalorisation indiciaire visant à la modernisation des parcours professionnels, des 
carrières et des rémunérations et à l’avenir de la fonction publique.
Sont pris en compte pour le calcul de l’abattement, tous les éléments de toute nature perçus de 
leurs employeurs par les bénéficiaires en cours de l’année civile.

Les exclusions de l’abattement 
L’abattement « primes/points » porte uniquement sur le régime indemnitaire de base, et dans la 
limite du régime réellement perçu. 
Les éléments qui sont exclues pour le calcul de l’abattement sont :
• Le traitement indiciaire ; 	
• La prise en charge partielle des frais de transport; 
• La Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) ; 	
• Les frais de déplacement ;
• Le Supplément Familial de Traitement (SFT) ; 	
• L’indemnité d’astreinte ;
• L’Indemnité de Résidence (IR) ; 		
• Les indemnités horaires pour travail de nuit 
• Les Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) ;	
• Les indemnités horaires pour travail de dimanches et jours fériés.

Les montants maximum de l’abattement 

Pour les cadres d’emplois des directeurs de police municipale relevant de la catégorie A : 

A compter du 1er janvier de l’année Montant maximal annuel brut de l’abattement (en euros)

2017 167 €

2018 389 €
	
	

p
ri

m
e

s
 &

 p
oi

n
t

s
Pour les cadres d’emplois des chefs de service de police municipale relevant de la catégorie B : 

A compter du 1er janvier de l’année Montant maximal annuel brut de l’abattement (en euros)

2016 278 €
	
	
Pour les cadres d’emplois des chefs de service de police municipale relevant de la catégorie C : 

A compter du 1er janvier de l’année Montant maximal annuel brut de l’abattement (en euros)

2017 167 €
	

L’abattement indemnitaire peut faire l’objet de précomptes mensuels. Les précomptes sont 
égaux à un 12ème des plafonds susmentionnés par mois.  Lorsque les précomptes dus au titre 
de l’année courante sont supérieurs au montant annuel des indemnités  effectivement  perçues,  
les  sommes  retenues  donnent  lieu  à  régularisation  et reversement au plus tard au mois de 
janvier de l’année suivante.  

L’abattement « primes/points » sera pratiqué lors du rappel de traitement relatif à la 
revalorisation indiciaire (application le lendemain de la date d’entrée en vigueur du décret) et 
apparaîtra sur une ligne de la fiche de paie
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Vœux du Président 
de la République 
aux forces de sécurité
C’est une cérémonie particulièrement respectueuse et pleine d’émotion qui s’est déroulée jeudi 
7 janvier 2006 dans la cour de la Préfecture de Police de Paris. Cérémonie voulu par le Président 
de la République pour rendre hommage aux forces de sécurité en un lieu symbolique qui avait 
accueilli au mois de janvier dernier la cérémonie d’hommage à nos collègues Clarissa, Franck et 
Ahmed.

Nos collègues de la FA-FPT Police Municipale avait invité vingt policiers municipaux à intégrer 
de carré de cent policiers municipaux voulu par le Président de la République et le Ministre de 
l’Intérieur. Vingt policiers à l’image des équilibres internes de notre profession, un Directeur de 
Police Municipale, cinq Chefs de Service, deux Chefs de Police, cinq Brigadiers chefs Principaux, 
trois Brigadiers, trois Gardiens et une Gardien Stagiaire, la seule stagiaire par ailleurs à participer 
à cet hommage. Un service de Police Municipale « type » …

Un carré de cent policiers municipaux dont nous pouvons être fiers, car ils nous ont dignement 
représenté et n’ont pas eu à pâlir de la comparaison avec les autres forces de sécurité représentés. 
Une place souhaité par nous tous, car elle traduit la réelle place que nous occupons au côté de 
nos homologues de l’Etat avec lesquels nous partageons toutes les vicissitudes de notre métier 
au quotidien. 

Ce sont ces mots justes du Président de la République que nous devons retenir : 
(extraits du discours)
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« Nous voici à nouveau réunis dans cette cour, la cour de la préfecture de Police. (…). Là où nous 
étions rassemblés il y a un an, pour rendre hommage aux policiers abattus par les terroristes, ceux-
là même qui avaient commis les lâches attentats contre Charlie Hebdo et l’Hyper Cacher. 

C’est pourquoi cette cérémonie est d’abord placée sous le signe de la gratitude et du souvenir. Elle 
s’adresse en premier lieu aux policiers tombés les 7 et 8 janvier de l’année dernière. Le brigadier 
Clarissa JEAN-PHILIPPE, frappée mortellement à Montrouge à l’âge de 26 ans, le lieutenant Franck 
BRINSOLARO assassiné à l’âge de 48 ans alors qu’il tentait de protéger l’équipe de Charlie Hebdo, le 
lieutenant Ahmed MERABET tué à l’âge de 40 ans, alors qu’il s’efforçait d’empêcher les terroristes 
de fuir. Trois policiers qui représentaient la diversité des origines des parcours, des métiers, des 
missions, des forces de sécurité de notre pays.

Je l’affirme une nouvelle fois ici, nous ne les oublierons jamais. Ils sont morts pour que nous puissions 
vivre libres. Aujourd’hui, je veux exprimer la reconnaissance de la Nation à ceux qui ont pris en 
janvier, comme en novembre tous les risques pour affronter des ennemis déterminés à tuer et à tuer 
par tous moyens. »

Mais au-delà de ces actes de bravoure, dans ces circonstances tragiques, je tiens à saluer les policiers 
(…) qui chaque jour, chaque nuit, patrouillent dans nos rues, assurent la surveillance des bâtiments 
publics, des lieux de culte, des écoles, des gares, des aéroports. (…).

Mesdames et Messieurs, vous qui les représentez ici, dans cette cour, je vous exprime ma confiance. 
Vous connaissez celle des français, parce que vous les protégez, ils vous l’ont témoigné tout au long 
des cortèges le 11 janvier à Paris et dans toutes les villes de France.

Vous avez reçu les marques de sympathie à la hauteur de votre dévouement.

Mesdames et Messieurs, vous protégez les Français, vous protégez aussi leur mode de vie, leur 
liberté. Ce mode de vie, c’est à lui que les terroristes ont voulu s’attaquer parce que la joie, le partage, 
la culture leur inspire de la haine.
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Jamais, sans doute depuis des décennies et j’en ai la responsabilité, votre mission n’a été plus 
nécessaire, plus exigeante, car le terrorisme n’a pas fini de faire peser sur notre pays une menace 
redoutable. 

Je sais aussi les efforts que font les communes, à travers les polices municipales. Ces polices seront 
donc équipées en armes prélevées sur les stocks de la police nationale. 

Enfin, les conditions d’emploi des armes, par les policiers et les gendarmes, seront précisées, pour 
leur permettre d’intervenir en cas de périple meurtrier, lorsqu’ils font face à des individus qui ont 
tué, et qui s’apprêtent à tuer encore, c’est l’état de nécessité. »

Nous devons aussi mobiliser, dans cette politique de sécurité, tous les acteurs publics/privés, les 
collectivités locales (…). Tout doit être coordonné, mis au service du même objectif : la sécurité de 
nos compatriotes. (…).

Mesdames, messieurs, la sécurité des Français (…) doit être assurée en tout lieu et en toute 
circonstance, et vous le faites : policiers, gendarmes, sapeurs-pompiers, vous prenez votre service 
chaque matin en acceptant de croiser sur votre chemin la violence, le danger, parfois dans des formes 
extrêmes. Je le sais. 

Plusieurs de ces policiers, (…), l’an passé ont trouvé la mort dans l’exercice de leur mission. Et je veux 
ici devant vous les saluer. 

Christophe BOUISSOU, policier municipal à Cavalaire, qui a essuyé les coups de feu d’un individu qu’il 
poursuivait.

Je voulais citer tous ces drames pour que les Français comprennent bien, sachent bien ce qu’est le 
danger du métier que vous exercez, pour suivre les délinquants, lutter contre les trafics, intervenir 
pour régler les litiges du quotidien, veiller à la sécurité de la route, agir pour le secours à personnes. 
Votre dévouement exige le respect.

(…) De telles agressions ne sont pas seulement des actes de délinquance, elles constituent une mise 
en cause de l’Etat et une atteinte à la République. (…). 

Policiers (…) ici représentés, vous assurez avec dévouement la mise en œuvre de ces principes en 
étroite liaison avec les magistrats, dont l’indépendance est une garantie dans la démocratie, car 
l’Etat de droit n’est pas une faiblesse mais une force. 

Policiers (…) vous servez la France, vous lui permettez, dans toutes les circonstances, de demeurer 
une nation fière, libre et solidaire et qui se tient debout parce que c’est son histoire mais aussi parce 
que c’est son destin.

Tel était le sens du message d’estime et de confiance que je voulais délivrer aujourd’hui dans cette 
cour devant vous. Et des vœux de soutien et de solidarité que je vous adresse en fidélité au sacrifice 
de vos camarades dont nous honorons aujourd’hui la mémoire. »
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Des paroles qui résonnent à nos oreilles, car elles répondent à ce que nous attendions. Notamment 
la fin d’une forme de discrimination dans les propos officiels, discrimination que nous avons 
subies pendant tant d’années.

Mais nous attendons que ces paroles se traduisent par des actes, des actes forts, car si les armes 
de la Police Nationale sont déjà à la disposition de nos services, nous sommes encore bien loin 
de voir l’armement des policiers municipaux rendu obligatoire. Nous veillerons également à ce 
que la notion juridique, d’état de nécessité, annoncée par le Président de la République, bénéficie 
également aux policiers municipau;

Pierre MOURET, au Centre, à sa droite Christian FAURE et Robert GONZALES
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 Les polices municipales en photo

RENAUD à Isles sur la Sorgue (84)
en hommage aux policiers

PM SETE (34)

PM GRUISSAN (11)

PM LA PALME (11)

PM PEROLS (34)

PM TEYRAN (34) et PM LE 
GRAU DU ROI (30)
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Sauvian a accueillie 
le 14ème championnat 
de France de pétanque 
de la police municipale
Pendant tout un week-end les 10 et 11 septembre, la 
police municipale, épaulée par la municipalité, le 
Club des Pétanqueurs Sauviannais, a organisé le 
quatorzième championnat de France de pétanque 
de la police municipale.

C’est 95 doublettes venus de tout l’Hexagone mais 
aussi  quatre équipes de Suisse qui ont envahi le 
boulodrome et le théâtre de verdure pour décrocher 
le titre suprême tant convoité.

L’AROS a participé à l’organisation en offrant les 
gobelets réutilisables à l’ensemble des participants. 
Le 15ème championnat aura lieu à Pérols (34) en 2017
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 Les polices municipales en photo

PM VILLEMOUSTAUSSOU (11) PM PORT LEUCATE (11)

PM CARCASSONNE (11)

PORT LEUCATE (11)

PM FLEURY D’AUDE (11) 

PM TREBES (11)
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 Les polices municipales en photo

PM PORT LA NOUVELLE (11) 

PM BESSAN (34) 

ACTION DE SOLIDARITE : PM LUNEL ET SAPEURS POMPIERS  (34)

PM NARBONNE (11)
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